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LLe Prix de la Politique d’avenir a été créé 
par le Conseil pour l’avenir du monde, une 
organisation qui place les intérêts des géné-
rations futures au cœur de l’élaboration des 
nouvelles politiques. Ce conseil est composé 
au plus de 50 membres éminents, venant 
du monde entier et qui ont déjà accompli 
des changements dans le monde. Le Conseil 
pour l’avenir du monde aborde les défis 
posés pour notre avenir commun et fournit 
aux décideurs des solutions de politique 
générale efficaces. Les travaux du Conseil 
s’appuient sur des recherches approfondies 
et visent à promouvoir des accords interna-
tionaux, des cadres de politiques régionales, 
et l’élaboration d’une législation nationale.

Le Conseil identifie et aide à faire connaître 
les ‘meilleures politiques’ éprouvées, et il 
apporte un soutien aux responsables poli-
tiques pour mettre en œuvre ces politiques. 
Le Conseil pour l’avenir du monde est une 
fondation indépendante qui travaille en 
étroite collaboration avec des représentants 
parlementaires, des membres de la société 
civile, des établissements scientifiques et des 
organisations internationales partout dans 
le monde.
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« Les lauréats 
du Prix de 
la Politique 
d’avenir ont 
montré qu’ils 
étaient des 
chefs de file 

dans la réalisation des objectifs de 
2020 pour la diversité biologique : 
réduire de moitié la déforestation, 
restaurer les forêts partout dans 
le monde et veiller à ce que toutes 
les forêts soient gérées de manière 
durable. Grâce à la mise en œuvre 
de ces politiques, nous pouvons 
réaliser notre vision pour 2050, 
qui est un avenir où la vie sera en 
harmonie avec la nature. » 
Ahmed Djoghlaf, Secrétaire exécutif 
de la Convention sur la diversité biolo-
gique et membre honoraire du Conseil 
pour l’avenir du monde 

www.worldfuturecouncil.org

Les partenaires du Prix de la Politique d’avenir 2011:
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« Le Prix de la Politique d’avenir arrive à point nommé, vu 
sa relation avec la toute première Année internationale des 
forêts 2011 et son message « les forêts pour les peuples 
».  Il est temps que nous nous intéressions aux valeurs 
tangibles des forêts, qui vont au-delà des préoccupations 
environnementales, pour y inclure les avantages économiques, 
y compris les moyens de subsistance de 1,6 milliards de 

personnes parmi les plus pauvres du monde, ainsi que les valeurs sociales et 
culturelles des forêts. » 
Jan McAlpine, Directrice du Secrétariat du Forum des Nations Unies sur les forêts

« Le Prix de la Politique d’avenir est une excellente occasion de 
souligner le rôle important des politiques nationales dans la 
restauration et la préservation des fonctions essentielles des 
forêts au profit des populations. La FAO souhaite encourager les 
pays et les organisations à prendre des mesures en faveur des 
forêts pendant l’Année internationale des forêts, et à partager 
des connaissances et des expériences réussies en matière de 
gouvernance des forêts. »
Eduardo Rojas Briales, Directeur général adjoint de l’Organisation des Nations Unies 
pour l’alimentation et l’agriculture

« Ce prix célèbre les politiques qui 
nous aident à faire ce qui est bien, en 
créant des règles justes. Nous avons 
besoin de politiques visionnaires 
qui soutiennent un monde durable 
et juste, et qui protègent les 
générations futures. »
Jakob von Uexkull, Président du 
Conseil pour l’avenir du monde
Alexandra Wandel, Directrice du 
Conseil pour l’avenir du monde

Le Prix de la 
Politique d’avenir 
2011

Le Prix de la Politique d’avenir célèbre les 
politiques qui ont des effets particulière-
ment positifs sur les conditions de vie des 
générations actuelles et futures. Le but de 
ce prix est de mieux faire connaître ces 
politiques exemplaires, et d’accélérer les 
mesures prises pour parvenir à des socié-
tés justes, durables et pacifiques. Chaque 
année, le Conseil pour l’avenir du monde 
choisit un thème pour lequel des nouvelles 
politiques sont requises de toute urgence. 
En 2011, le prix est décerné aux meilleures 
politiques forestières. 
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LLa déforestation, les changements clima-
tiques, la destruction des écosystèmes, 
la crise alimentaire, la crise de l’eau et la 
crise financière sont des problèmes qui 
nécessitent des mesures de réglementation 
courageuses. Le Prix de la Politique d’avenir 
vise à sensibiliser les responsables politiques 
et les membres du public à l’importance 
que revêtent les meilleures pratiques de 
création du droit, et à mettre en avant des 
exemples exceptionnels de vision législative. 
Le Prix attire l’attention sur des politiques 
durables en vigueur et montre que lorsqu’il 
existe une volonté politique, celle-ci peut 
aboutir à des changements positifs. 

Le fait de célébrer des politiques vision-
naires permet de sensibiliser l’opinion 
publique, d’encourager un apprentissage 
rapide et d’accélérer les mesures prises pour 
parvenir à des sociétés justes, durables et 
pacifiques. C’est pourquoi chaque année, 
le Conseil pour l’avenir du monde lance un 
appel à la nomination de politiques inspi-
rantes, innovantes et influentes. 

Pendant l’Année internationale des forêts, 
le Prix de la Politique d’avenir 2011 célèbre 
des politiques réussies qui protègent, 
mettent en valeur et utilisent les forêts de 
manière durable au profit des populations, 
et contribuent ainsi à un monde meilleur. 

Vingt-et-une politiques forestières de 16 
pays ont été nominées pour le Prix de la 
Politique d’avenir 2011, provenant du 
Bhoutan, du Brésil, du Costa Rica, de 
l’Équateur, des États-Unis, de la Finlande, de 
la Gambie, du Guatemala, de l’Inde, de l’In-
donésie, du Kenya, du Népal, de la Norvège, 
du Rwanda, de la Turquie et du Vietnam.

Les nominations ont été faites par des 
organisations internationales, y compris le 
Partenariat de collaboration sur les forêts 
(CPF), le Programme des Nations Unies pour 
le développement (PNUD), l’Organisation 
des Nations Unies pour l’alimentation 
et l’agriculture (FAO), le Secrétariat de 
la Convention sur la diversité biologique 
(SCDB), l’Union internationale pour la 
conservation de la nature (UICN), ainsi 
que d’autres organismes, telles que l’Agence 
allemande de coopération internationale (GIZ). 

Le Prix de la Politique d’avenir 2011 : 
Célébrer les politiques forestières 
visionnaires
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UUn jury international composé d’experts issus d’universités, de gouvernements, d’orga-
nismes internationaux, de la société civile et de groupes autochtones provenant des cinq 
continents (voir la page 18 pour plus de précisions) a évalué les nominations, au regard des 
sept principes pour la création de lois pour un avenir plus juste adoptés par le Conseil pour 
l’avenir du monde (voir la page 17). Le jury est heureux d’annoncer les lauréats suivants du 
Prix de la Politique d’avenir 2011 :

Et les lauréats sont…

Le Prix de la Politique 
d’avenir 2010 a célébré les 
politiques réussies dans 
le domaine de la diversité 
biologique et a été décerné 
à la loi du Costa Rica 
de 1998 sur la diversité 
biologique. Le Prix de 2009 
a célébré les politiques 
qui assurent une meilleure 
sécurité alimentaire et a été 
décerné à la ville brésilienne 
de Belo Horizonte.

Lauréat du Prix de la Politique  
d’avenir 2011
La Politique forestière nationale du 
Rwanda, adoptée en 2004 

Lauréat d’argent du Prix 2011
La Loi Lacey des États-Unis et son 
amendement de 2008 

Lauréat d’argent du Prix 2011
La Politique forestière communautaire 
de la Gambie, adoptée en 1995 

Mention honorable
La Constitution du Royaume du 
Bhoutan, en particulier l’article 5 
(Environnement) (2008) et les poli-
tiques relatives aux forêts

Mention honorable
Le Programme forestier communau-
taire du Népal, adopté en 1993 

Mention honorable
La Loi fédérale sur les forêts (1991) de 
la Suisse et le Programme forestier 
national de la Suisse pour la période 
2004-2015 
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■■ Plus de 1,6 milliards de personnes sont 
tributaires des forêts pour leurs moyens 
de subsistance quotidiens, et plus de 60 
millions de personnes vivent au milieu 
des forêts, partout dans le monde1. 

■■ Les forêts sont non seulement les écosys-
tèmes les plus diversifiés de la planète 
sur le plan biologique, en abritant 80% 
de toutes les espèces terrestres2, mais 
aussi, elles offrent des paysages d’une 
beauté exceptionnelle qui sont un 
soutien spirituel pour beaucoup. 

■■ Un inversement de la tendance à la 
déforestation et à la dégradation des 
forêts pourrait jouer un rôle important 
dans la lutte contre l’augmentation 
des émissions de gaz à effet de serre à 
l’échelle mondiale. Grâce à une gestion 
plus prudente, les forêts pourraient 
absorber presque 20% des émissions de 
gaz à effet de serre dans leur biomasse3.

Le berceau de la vie
Les avantages procurés par les forêts pour la vie sur Terre

« Les arbres 
sont le 
symbole de la 
vie sur notre 
planète; les 
forêts sont le 
symbole de la 
communauté 
qui soutient 

la vie. Par la magie de la chimie, 
les forêts convertissent la lumière 
du soleil en biens physiques et en 
services biologiques qui permettent 
à tous les autres organismes 
vivants d’exister. Pour sauvegarder 
la civilisation, il n’y a rien de plus 
urgent que de régénérer et de 
conserver nos forêts. »
Ashok Khosla, Président de l’Union 
internationale pour la conservation de 
la nature et membre du Conseil pour 
l’avenir du monde

Un coût pour la Terre?
Le commerce mondial des produits 
forestiers représentait, en 2005, un 
montant total d’environ 379 milliards 
de dollars. En détruisant les forêts, 
non seulement les lieux de vie et les 
moyens de subsistance des populations 
sont détruits, mais aussi, une occasion 
unique de vivre en harmonie avec la 
nature et d’utiliser de manière durable 
les ressources abondantes qu’elle 
procure disparaît. 
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CChaque année, une zone de forêts équi-
valente à la superficie du Costa Rica est 
détruite4. Ce fait alarmant est indicatif de 
la crise à laquelle sont confrontées les forêts 
aujourd’hui, et résulte d’une exploitation 
non viable des ressources forestières et des 
changements dans l’usage des sols.

Les effets à long terme de la destruction de 
cette ressource précieuse sont nombreux et 
néfastes. 

Ces effets comprennent:
■■ La perte d’habitat pour des millions 

d’espèces
■■ La perturbation du cycle hydrologique
■■ La désertification et l’érosion des sols
■■ Des changements climatiques plus 

rapides et plus néfastes
■■ La destruction des lieux de vie et des 

moyens de subsistance5.

En l’absence de mesures d’urgence destinées 
à lutter contre la destruction irresponsable 
des forêts de notre planète, des dommages 
irréversibles seront infligés à la vie sur Terre 
telle que nous la connaissons. Nous devons 
faire plus. Nous devons agir maintenant.

Nous avons toujours eu besoin des 
forêts: aujourd’hui, c’est elles qui ont 
besoin de nous

« La vie sur terre est inconcevable sans arbres. Il ne peut y avoir de civilisation ou 
de bonheur, si les forêts sont détruites à la hache. »
Anton Pavlovich Chekhov

5
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MMalgré une population croissante et 
des pressions exercées sur ses terres, le 
Rwanda est l’un des trois pays d’Afrique 
centrale et occidentale à avoir réussi 
à inverser de manière significative la 
tendance à la diminution du couvert 
forestier. Une politique forestière natio-
nale, dont l’objectif est de placer les 
forêts au centre de l’économie du pays et 
de l’équilibre écologique national, a été 
adoptée en 2004 et actualisée en 2010. 

Le gouvernement met actuellement en 
oeuvre une Stratégie de développement 
économique et de réduction de la pauvreté, 
qui indique que l’inversement de la 
tendance à la déforestation est un facteur 
essentiel pour réduire la pauvreté, et fixe 
comme objectif d’augmenter la couverture 
forestière du pays de 30% d’ici à 2020.

Les principes directeurs 
de la Politique forestière 
nationale de 2004 : 

Réduire les incidences écologiques 
négatives des forêts artificielles
Il est important de choisir des essences 
forestières et des méthodes de sylviculture 
appropriées pour empêcher la détérioration 
des conditions écologiques. La monoculture 
forestière et les essences forestières telles que 
l’eucalyptus, qui ont des besoins en eau élevés, 
devraient être découragées dans les activités 
de reboisement à grande échelle, en raison de 
l’exacerbation potentielle de la pénurie d’eau.

Développer l’agroforesterie et 
l’exploitation forestière privée
Les arbres fourragers, les espèces aux proprié-
tés fertilisantes et les arbres fruitiers seront 
fortement encouragés sur les terres agricoles. 
Le but est d’améliorer la qualité des sols, et 
donc la productivité des cultures et du bétail, 
ce qui permet de créer des activités généra-
trices de revenus, d’améliorer la nutrition et 
de répondre aux demandes locales de bois et 
de produits forestiers non ligneux.

le Rwanda 

un petit pays qui 
fait des grands pas

« Le Rwanda a œuvré pour 
faire de ses forêts une 
priorité nationale, mais 
aussi, pour les utiliser 
comme plateforme afin 
de révolutionner son 
approche en matière 
d’énergie, de déchets et 

de droits des femmes. » 
Picture caption: Wangari Maathai, Fondatrice 
du « Mouvement de la ceinture verte », lauréate 
du Prix Nobel de la paix (2004) et membre 
honoraire du Conseil pour l’avenir du monde

Agroforesterie en pleine action : les arbres 
sont cultivés le long des pourtours afin d’agir 
en tant que coupes-vent et pour renforcer les 
terrasses empêchant l’érosion
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Les zones écologiques fragiles sont 
protégées
Des travaux de recherche doivent être menés 
sur les essences forestières appropriées pour 
les zones climatiques plus arides, sur celles 
qui résistent aux termites et sur les variétés 
qui permettent d’améliorer les conditions 
écologiques locales. À l’avenir, des activités 
telles que les déplacements de population 
susceptibles de perturber les sols devront 
prendre en considération la protection et la 
préservation des zones de montagnes escar-
pées et d’autres zones vulnérables. 

Toutes les parties prenantes contribuent 
au processus décisionnel
Le gouvernement doit prendre des disposi-
tions pour assurer la participation d’un grand 
nombre de parties prenantes, notamment 
les institutions publiques, les membres de la 
société civile, les entreprises privées, les asso-
ciations de jeunes et les femmes, à la mise en 
œuvre de la politique forestière nationale. 

Les espèces végétales indigènes 
menacées d’extinction sont protégées
Le Ministère des forêts et d’autres insti-
tutions importantes doivent prendre les 
mesures nécessaires pour identifier, propa-
ger et protéger toutes les espèces végétales 

indigènes menacées d’extinction, en parti-
culier celles qui sont des ingrédients de base 
dans la fabrication de médicaments tradi-
tionnels locaux6.

La gestion durable des forêts 
Toutes les forêts et les ressources forestières 
du Rwanda doivent être gérées de façon 
à générer des biens et services sociaux, 
économiques et écologiques durables, en 
s’assurant que les besoins des générations 
actuelles et des générations futures en 
matière de forêt sont satisfaits7.

Forest cover in Rwanda has increased by 37% 
since 1990

Des sacs pleins de bon sens : les 
plastiques nocifs sont interdits
Le Rwanda a aussi été un pays pionnier en interdisant les sacs plastiques. 
Avant cette interdiction, les sacs plastiques étaient une source considérable 
de déchets et engendraient de nombreux problèmes, tels que la pollution des 
cours d’eau, entraînant des effets préjudiciables sur l’agriculture et l’élevage de 
bétail. En 2008, cependant, une loi a été adoptée pour interdire la fabrication, 
l’importation, l’utilisation et la vente de sacs plastiques fins en polyéthylène 
au Rwanda. Le service communautaire mensuel obligatoire (“Umuganda”) a été 
utilisé pour faire la collecte de tous les déchets de sacs plastiques. Les gens 
utilisent aujourd’hui des produits de remplacement réutilisables, tels que des 
paniers, des sacs en papier ou en tissu, et le Rwanda est désormais réputé pour 
son extrême propreté. D’autres pays africains, tels que le Kenya, l’Ouganda et la 
Tanzanie, suivent aujourd’hui l’exemple du Rwanda.

La couverture forestière au Rwanda  
a augmenté de 37% depuis 1990

7
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L’augmentation et la diversification des 
ressources forestières 
Des activités de reboisement et de planta-
tion à grande échelle doivent être réalisées, 
en promouvant les espèces indigènes, sur 
toutes les terres disponibles propices à un 
reboisement.

L’amélioration de la gestion des 
ressources forestières
À partir de l’inventaire des ressources fores-
tières nationales, des stratégies d’exploitation 
rationnelle et sans danger doivent être élabo-
rées. Les forêts naturelles doivent être gérées 
et protégées, et des activités connexes généra-
trices de revenus doivent être mises en place.

Le développement de l’agroforesterie
Des essences forestières appropriées pour 
l’agroforesterie et adaptées aux différentes 
zones écologiques du Rwanda doivent être 
identifiées et utilisées. Le Réseau d’agro-
foresterie du Rwanda assurera une large 
participation des parties prenantes à la réalisa-
tion et au suivi des activités d’agroforesterie.

L’éducation sur les forêts 
Des cours sur la gestion des forêts doivent 
faire partie du cursus scolaire et des 
campagnes de sensibilisation doivent être 
organisées tout au long de l’année.

Économiser le bois
Des sources alternatives d’énergie et des 
techniques permettant d’économiser le bois 
doivent être diffusées8.

Viser haut : les 
principales mesures  
de la Politique 
forestière nationale  
de 2004 

Les pépinières communautaires aident aux 
efforts nationaux pour la restoration

Plantation d’arbres : éduquer les leaders 
de demain

La réforme du régime 
foncier
Des réformes cruciales ont été menées 
également pour lutter contre le 
morcellement des terres et contre l’inégalité 
entre les sexes. La politique foncière 
nationale de 2004 énonce plusieurs 
principes fondamentaux, tels que le principe 
selon lequel les terres sont le patrimoine 
commun des générations précédentes, 
actuelles et futures et que l’équité devrait 
orienter le droit d’acquérir des terrains et 
des biens, en s’assurant que les femmes 
bénéficient des mêmes droits et privilèges 
que les hommes en matière d’héritage 
de terrains. D’autre part, cette politique 
nationale exige que la superficie minimum 
d’une propriété ne tombe pas en-dessous 
des seuils de rentabilité économique.

8
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Résultats:

■■ Le Rwanda est en bonne voie pour 
parvenir à son objectif d’accroître la 
couverture forestière du pays de 30% 
d’ici à 2020, en dépit d’une population 
croissante et de pressions exercées sur ses 
terres. La couverture forestière du pays a 
déjà augmenté de 37% depuis 19909.

■■ Le peuple Rwandais retire des avantages 
grâce aux forêts restaurées, par le biais 
d’une amélioration de la sécurité alimen-
taire et de la réduction de la pauvreté. 
Les forêts contribuent ainsi à prévenir 
la dégradation des sols et à protéger les 
bassins versants – qui sont des condi-
tions préalables importantes à une 
amélioration de la productivité agricole 
et à la viabilité de l’agriculture.

■■ Le budget du fonds forestier a augmenté 
d’environ 1 million de dollars entre 
2004 et 2010, et a été utilisé pour 
financer des programmes de reboisement 
et d’afforestation. Son impact positif 
comprend le verdissement de la région 
de Bugesera auparavant dégradée, et le 
reboisement de la province d’Umutara 
au nord-est du pays. 

■■ Le Programme de conservation de 
l’aire de Gishwati, qui a commencé en 
septembre 2007, a permis d’augmenter 
de 67% la réserve forestière de cette 
zone, au profit d’une population de 
chimpanzés en voie de disparition10. 
Environ 10% de la superficie du Rwanda 
est couverte par des aires protégées11. 

■■ Les parcs nationaux procurent des 
avantages économiques directs, puisque 
l’industrie touristique est le secteur qui 
contribue le plus au produit intérieur 
brut (PIB) du pays12. 

Rwanda : des forêts 
en bon état, des 
avantages pour 
les populations et 
pour la diversité 
biologique

L’Avenir : La restauration d’une frontière à l’autre
En construisant sur les bases solides fournies par la Politique forestière nationale de 
2004, le gouvernement a annoncé l’initiative de Restauration du paysage forestier au 
Rwanda lors de l’inauguration de l’Année internationale des forêts à New York. Cette 
ambitieuse initiative, s’échelonnant sur 25 ans, engage le Rwanda « à renverser, à la 
grandeur du pays,  la tendance de dégradation des sols, de l’eau, des forêts et de la 
biodiversité » et de le faire de façon à engendrer de nouvelles opportunités de moyens 
de subsistance pour les communautés rurales, à assurer l’approvisionnement en eau 
et en énergie  ainsi qu’à supporter le progrès national orienté vers un développement 
économique à faibles émissions de carbone.

Les populations de chimpanzés menacées 
bénéficient de chaque hectare d’habitat 
supplémentaire 

9
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LLe problème
L’exploitation forestière illégale et le 
commerce international illégal de produits 
forestiers sont reconnus comme étant un 
problème mondial important, entraînant 
une dévastation écologique, coûtant aux 
pays producteurs des milliards de dollars en 
pertes de revenus, encourageant la corrup-
tion, portant atteinte à l’état de droit et à une 
bonne gouvernance, et finançant les conflits 
armés13. Les pays consommateurs de bois 
contribuent à ce problème, lorsqu’ils impor-
tent du bois et des produits forestiers sans 
vérifier si ceux-ci ont été exploités légalement. 

Une solution exécutoire
Les États-Unis ont été le premier pays au 
monde à imposer une interdiction absolue 
d’importer du bois exploité illégalement, 
sous peine de sanction pénale, en s’attaquant 
ainsi au problème de la demande de bois, 
à la fois aux niveaux national et internatio-
nal. L’amendement de 2008 à la Loi Lacey 
interdit le commerce de bois ou de produits 
végétaux obtenus illégalement dans un État 
américain ou tout autre pays étranger. 

Les produits interdits comprennent les 
produits transformés, tels que le bois 
d’œuvre, les fournitures de bureau et le 
papier, mais aussi des produits qui contien-
nent un seul élément en bois (comme les 
instruments de musique). Les importateurs 
sont tenus de déclarer le pays de récolte du 
bois, le nom scientifique des plantes et des 
arbres contenus dans leurs produits, ainsi 
que la quantité et la valeur des produits 
importés14. 

« La Loi Lacy 
applique 
le droit de 
l’environnement 
de tous les pays, 
même les plus 
faibles, dans le 

pays le plus puissant. Si tous les 
pays suivaient cet exemple, le droit 
de l’environnement serait appliqué 
à l’échelle mondiale et notre 
biosphère serait protégée. »
Tewolde Berhan Egziabher, Directeur 
général de l’Autorité de protection de 
l’environnement de l’Éthiopie et membre 
du Conseil pour l’avenir du monde

La Loi Lacey, la première interdiction 
passible de peine sur l’importation de bois 
récolté illégalement

Aller à la source du problème :  
la Loi Lacey des États-Unis lutte contre 
les causes du déboisement 

10
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Une violation de la Loi Lacey se produit 
lorsque : 

1. 	Une loi américaine ou une loi étrangère 
qui protège les végétaux ou réglemente 
leur gestion est enfreinte; et

2. 	Le produit végétal illégal ‘entaché’ est 
ensuite commercialisé sur le territoire 
américain15. 

Non seulement la responsabilité de la 
personne qui est en possession du produit 
illégal est engagée, mais aussi, celle de 
toute personne impliquée dans la chaîne 
d’approvisionnement. Les importateurs et 
les distributeurs doivent donc prendre des 
dispositions pour examiner l’origine de leurs 
produits à base de végétaux. Les sanctions 
prévues en cas de violation de la loi sont 
sévères, allant d’une confiscation du produit 
illégal à des amendes pouvant atteindre 500 
000 dollars, voire même une peine d’empri-
sonnement maximale de 5 ans. 16

Impact de la loi
Puisque la responsabilité des importateurs 
peut être engagée pour des produits fores-
tiers importés, les évaluations de diligence 
raisonnable et la demande de produits 
forestiers certifiés ont considérablement 
augmenté aux États-Unis17. Plusieurs 
rapports ont montré que la Loi Lacey et 
d’autres mesures prises par les pays consom-
mateurs de produits forestiers ont joué un 
rôle important dans la baisse significative de 
l’exploitation forestière illégale au cours des 
dernières années18. 

Maintenant que les premières mesures 
d’application de la loi ont été prises, la Loi 
Lacey peut potentiellement s’attaquer à 
l’ampleur de l’exploitation forestière illégale, 
en enlevant les avantages considérables reti-
rés par les exploitants forestiers illégaux par 
le biais du marché international.

Les importateurs doivent désormais faire preuve de diligence pour assurer 
l’origine légale de leurs produits en bois

La Loi Lacey aide à éliminer les énormes profits 
reçus par les individus impliqués dans des 
activités d’exploitation forestière criminelle 
telle cette activité de scierie illégale

Des nouvelles 
responsabilités 
dans la chaîne 
d’approvisionnement

11
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LLe mauvais chemin
Avant la réforme de la politique forestière 
de 1995, le droit gambien était axé sur 
une propriété et une gestion étatiques des 
forêts du pays. Les communautés locales 
disposaient de droits limités d’accès et 
d’utilisation des ressources forestières, abou-
tissant à un manque d’engagement dans 
la protection des forêts, à des feux de forêt 
généralisés, à une exploitation forestière illé-
gale, et à une conversion des forêts en zones 
agricoles et en établissements humains. 

Un transfert de compétences
Réalisant que cette approche allait compro-
mettre les efforts déployés pour parvenir 
à une protection plus large des forêts, le 
Ministère des forêts a été l’un des premiers 
organes gouvernementaux en Afrique à 
utiliser une approche de gestion commu-
nautaire des forêts. 

La nouvelle politique, adoptée en 1995, vise 
à gérer les forêts d’une manière durable et 
équitable sur le plan social, en reconnaissant 
le droit d’accès des communautés locales 
aux terres forestières et leur droit de retirer 
des avantages de la gestion de leurs propres 
ressources. C’est ainsi que les populations 
rurales ont joué un rôle crucial dans le 

développement local et la réduction de la 
pauvreté, tout en contribuant à réduire 
la dégradation des forêts, grâce à une 
participation du public à des activités de 
prévention des feux de forêt et de protection 
des ressources forestières19. 

D’autres objectifs de politique générale 
spécifiques incluent l’objectif de maintenir 
une couverture forestière de 30% de la 
superficie totale du pays, en s’assurant que 
75% de ces forêts sont gérées et protégées 
par les communautés, conformément aux 
principes de gestion des forêts21.

Une approche axée sur les populations 
transforme le secteur forestier de la Gambie

« Il est essentiel que les communautés participent à l’élaboration 
et à l’application des règles qui régissent leurs propres 
ressources et les écosystèmes dont elles dépendent pour leur 
survie. En plaçant les populations rurales au cœur de la mise 
en valeur durable et de la protection des forêts, les lois et les 

politiques innovantes de la Gambie gèrent d’une manière intégrée le problème 
de la pauvreté et celui de la régénération des forêts. »
Marie-Claire Cordonier-Segger, Directrice du Centre de droit international du dévelop-
pement durable et membre du Conseil pour l’avenir du monde

Si les communautés parviennent à gérer et à 
protéger les forêts locales efficacement, ils en 
deviennent les propriétaires permanents

12
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La politique a été appliquée en plusieurs 
étapes, afin de donner du temps aux utili-
sateurs des forêts et au gouvernement pour 
s’adapter, et pour que les communautés 
locales puissent développer un senti-
ment de responsabilité à l’égard de leurs 
ressources forestières. 

Si les communautés peuvent montrer 
qu’elles sont capables de gérer efficace-
ment les forêts et de les protéger contre 
les feux de forêt et l’exploitation forestière 
illégale pendant une période pouvant aller 
jusqu’à trois ans, une propriété définitive 
et permanente sur ces forêts leur est alors 
octroyée. Les villageois peuvent ensuite 
entreprendre des activités durables qui 
génèrent des revenus issus des forêts, 
conformément aux dispositions de leur 
plan de gestion des forêts21. 

Impact de la loi :
Plus de 350 villages participent, à l’échelle 
du pays, à l’exploitation forestière commu-
nautaire : ils sont propriétaires de plus de 
29 000 hectares de terrains22 et gèrent 12% 
des forêts du pays23.

Malgré le fait que la Gambie soit l’un des 
pays les plus pauvres au monde et qu’elle 
connaisse une rapide croissance démo-
graphique, le gouvernement gambien a 
réussi à inverser une forte tendance à la 
déforestation dans la région de l’Afrique 
centrale et occidentale, aboutissant à une 
augmentation nette du couvert forestier de 
8,5% au cours des deux dernières décennies 
(passant de 442 449 hectares en 1990 à 
480 042 hectares en 2010)24. 

L’exploitation forestière illégale et les feux 
de forêt ont diminué dans les zones gérées 
par les communautés, contribuant à l’essor 
du commerce de bois mort, ce qui a permis 
aux femmes des communautés rurales 
d’avoir une source de revenus significative. 

Une modification 
en profondeur du 
régime foncier

La loi promeut également :

La révision de la politique forestière, en 2006, 
a eu pour but d’ajouter des concepts tels que 
l’analyse et le développement des marchés 
(ADM), et a aidé les communautés locales à créer 
des associations de vente, à mieux connaître 
la valeur de leurs ressources, et à mieux 
commercialiser des produits comme le miel, les 
objets d’artisanat et le bois de chauffage.

■■ Des énergies alternatives populaires 
en milieu urbain, pour combler le fossé 
existant entre la demande de bois et 
ce que la forêt peut fournir de manière 
durable 

■■ Un usage multiple des terres forestières, 
tel que le pâturage contrôlé, l’écotourisme 
et la conservation de la faune et de la flore 
sauvages 

■■ Une plantation d’arbres à l’échelle du 
pays; la promotion de l’arboriculture 
sur les terres agricoles et pastorales, 
ainsi que le long des routes, pour 
améliorer la productivité et contribuer à la 
conservation des sols et de l’eau

■■ Une foresterie urbaine, en créant des 
ceintures vertes et des terrains boisés 
dans les villes.
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LLe peuple bhoutanais vit en harmonie 
avec la nature depuis des siècles et souhaite 
transmettre son riche patrimoine forestier 
aux générations futures. Le développement 
du Bhoutan est guidé par une philosophie 
selon laquelle ‘le bonheur national brut’ 
(BNB) est plus important que le produit 
intérieur brut (PIB).25 Ce principe est 
reconnu dans la Constitution, qui a été 
adoptée en 2008 et dont l’article 5 est 
consacré à l’environnement. 

Principaux éléments de 
l’article 5:

■■ Chaque citoyen bhoutanais est un 
gardien des ressources naturelles et de 
l’environnement au profit des généra-
tions actuelles et futures.

Le Gouvernement royal doit :
■■ Protéger, conserver et mettre en valeur la 

nature vierge et sauvegarder la biodiver-
sité du pays;

■■ Prévenir la pollution et la dégradation 
de l’environnement;

■■ Assurer un développement durable et 
équilibré sur le plan écologique, tout 
en promouvant un développement 
économique et social justifiable; et,

■■ Maintenir de façon permanente une 
couverture forestière minimum de 60% 
de la superficie totale du pays26.

Le Bhoutan détient le pourcentage le plus 
élevé de couvert forestier et d’aires protégées 

de tous les pays asiatiques. Il est estimé que 
plus de 70% des terres du pays sont recou-
vertes de forêts, principalement des forêts 
vierges qui sont conservées au moyen d’aires 
protégées et de corridors biologiques (qui 
représenteront bientôt 51,44 % de la super-
ficie du pays)27. Ceci a permis le succès de 
la conservation d’espèces menacées appar-
tenant à la mégafaune, comme les tigres ou 
les léopards des neiges. 

Les communautés autochtones peuvent 
continuer à vivre dans les aires protégées, 
et de nombreux programmes forestiers axés 
sur les populations ont été lancés28. Grâce 
à ses vastes étendues forestières, le Bhoutan 
absorbe plus de gaz à effet de serre qu’il 
n’en émet; le gouvernement bhoutanais a 
ainsi déclaré, à la quinzième session de la 
Conférence des Parties à la Convention sur 
les changements climatiques, à Copenhague, 
son intention d’avoir un bilan de carbone 
neutre de façon permanente servant ainsi en 
tant que puits net de carbone29. 

Les forêts du Bhoutan sont aussi une source 
d’approvisionnement fiable en eau douce, 
laquelle est utilisée, entre autres, pour 
produire de l’hydroélectricité, qui est le 
secteur qui rapporte le plus à l’économie du 
pays (24 % du PIB du pays)30. 

Une Constitution 
plus verte :  
le Bhoutan veut 
sauvegarder 
l’avenir
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LLancé initialement pour lutter contre la crise 
de la dégradation des forêts himalayennes, 
dans les années 1970, le Programme 
forestier communautaire du Népal avait 
un agenda axé sur la conservation, mais 
n’arrivait pas à répondre aux besoins 
fondamentaux de la population en bois de 
chauffage, en fourrage pour le bétail et en 
bois. Aujourd’hui, ce programme a été élargi 
et a comme objectif l’utilisation durable 
des forêts, en permettant aux communau-
tés rurales de gérer elles-mêmes les forêts 
au niveau local, en améliorant l’accès aux 
produits forestiers, en offrant des nouvelles 
possibilités de moyens de subsistance et en 
renforçant la gouvernance locale.

Bien que le gouvernement reste propriétaire 
des terrains, les décisions concernant les 
activités de gestion des forêts qui génèrent 
des revenus, la protection de la faune et de 
la flore sauvages et l’exploitation forestière 
sont prises par les villageois, par l’intermé-
diaire d’institutions locales autonomes et 
auto-administrées, appelées Groupes d’utili-
sateurs de forêts communautaires (CFUG). 
Ces groupes, ainsi que leurs réseaux, 
fournissent un modèle de gouvernance 
démocratique, de développement commu-
nautaire et d’intégration sociale.

Aujourd’hui, environ 1,6 millions de 
foyers, soit 35% de la population nationale, 
participent au Programme forestier commu-
nautaire, en gérant directement plus de 
1,2 millions d’hectares de forêts, représentant 
plus de 25% de la superficie forestière du 

pays, et améliorant la couverture forestière et 
les conditions écologiques de ces zones31.

L’accès aux forêts est crucial, puisque 69% 
des foyers utilisent du bois de chauffage 
comme principal combustible pour la cuis-
son des aliments, et qu’un grand nombre de 
produits forestiers non ligneux sont récoltés 
à la fois comme moyens de subsistance (en 
tant qu’aliments, médicaments et ustensiles) 
et en vue de leur commercialisation32.

L’impact de la loi sur la sécurité des moyens 
de subsistance a été très positif égale-
ment, en raison du fait que plus de 70% 
de la population du Népal est tributaire 
de moyens de subsistance agricoles, qui 
comprennent une exploitation agricole 
et forestière et un élevage de bétail33. Les 
communautés conservent 100% des revenus 
générés grâce à leurs forêts (représentant un 
montant d’environ 10 millions de dollars 
par an34), et doivent affecter 25% de ces 
revenus à des activités de développement, 
telles que l’amélioration de l’irrigation et 
de la distribution d’eau, la construction 
d’écoles et d’établissements de santé, ainsi 
que des initiatives de microfinancement 
pour les membres de la communauté35.

Quelques-uns des meilleurs résultats dans le 
domaine de la protection de la biodiversité 
ont été obtenus par les forêts communau-
taires, où des compétences clairement définies 
en matière de gestion et où la possibilité de 
retirer des avantages grâce à des activités de 
conservation, par le biais de l’écotourisme, 
ont abouti au succès de la protection des 
rhinocéros et des tigres gravement menacés 
dans le Parc national de Chitwan36.

La participation 
communautaire 
porte ses fruits au 
Népal
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LLa loi de 1991 sur les forêts37 de la Suisse 
vise à promouvoir les fonctions multiples de 
tous les types de forêts, à assurer une gestion 
durable des forêts et à procurer des avan-
tages et des services pour la société, en se 
projetant loin dans l’avenir et en conservant 
les forêts pour qu’elles demeurent dans un 
état aussi naturel que possible. 

Cette loi prévoit une large gamme d’ins-
truments politiques et d’interdictions, y 
compris :

■■ Des interdictions concernant le déboise-
ment et les coupes claires, les produits 
dangereux sur le plan écologique, et la 
modification génétiques des arbres;

■■ Des mécanismes d’appui financier (pour 
renforcer les forêts protectrices, les 
défenses contre les risques de catastro-
phes naturelles, la diversité biologique 
des forêts et certaines activités sélec-
tionnées, telles que l’aménagement des 
forêts);

■■ Un soutien apporté à la recherche et à 
l’accès aux informations sur les forêts, 
et l’obligation de fournir une éducation 
adéquate sur les forêts.

Le Programme forestier national comprend 
un plan d’action qui énonce une vision à 
long terme, des objectifs, une stratégie et 
environ 100 mesures d’application38.

Les forêts suisses sont réglementées au 
niveau fédéral, lequel répartit les compé-
tences entre la confédération et les cantons 
suisses. La société civile participe plei-
nement à l’aménagement des forêts et 
au règlement des différends à différents 
niveaux, en étant guidée par un Service des 
forêts efficace et décentralisé. 

Les résultats sont clairs : depuis la fin du 
19ème siècle, le couvert forestier a augmenté 
d’environ 45%, et il continue de s’accroître 
(de 5% entre 1985 et 2006); la couverture 
forestière représente aujourd’hui 30% de la 
superficie totale du pays (dont 56% sont des 
forêts homologuées)39. Ceci a eu un impact 
positif sur les emplois verts; ainsi, 4,3% des 
personnes employées dans le secteur primaire 
travaillent dans le secteur forestier. Le public 
bénéficie également d’un accès libre à toutes 
les forêts, publiques comme privées.

Les principaux éléments de la politique 
forestière suisse ont été intégrés dans des 
accords internationaux relatifs aux forêts et 
dans d’autres législations nationales sur les 
forêts, comme au Népal ou au Bhoutan. 
L’approche décentralisée de la Suisse dans 
le domaine forestier a été l’élément central 
d’une série d’ateliers internationaux venant 
à l’appui du Forum des Nations Unies sur 
les forêts, organisés conjointement avec l’In-
donésie, l’Afrique du Sud et le Mexique40.

La politique 
forestière de la 
Suisse : au service 
des hommes et 
de la planète 
et tournée vers 
l’avenir 

16

CBD Future Policy Award FR-F REV.indd   16 11-09-14   12:15 PM



L‘Les politiques adoptées pour changer le 
monde’ sont celles qui respectent les prin-
cipes de création de lois pour un futur plus 
juste et qui soutiennent de manière subs-
tantielle des conditions équitables pour les 
générations futures. L’Association de droit 
international a adopté sept principes pour le 
droit du développement durable, destinés à 
orienter cette approche intégrée.

Les sept principes sont le fruit de dix ans de 
recherches universitaires et sont considérés 
comme un « premier plan directeur pour 
le nouveau domaine du droit et de la poli-
tique du développement durable », destiné 
aux professionnels chargés d’élaborer des 
politiques générales et de procéder à des 
évaluations, en s’appuyant sur plusieurs 
cadres mondiaux et nationaux pour l’éla-
boration de politiques du développement 
durable.

Les sept principes ont été adoptés par 
les 192 États ayant participé au Sommet 
mondial pour le développement durable, 
en 2002. Ils tiennent compte de la 
nature interconnectée des défis auxquels 
sont confrontés les pays aujourd’hui, et 
permettent d’éviter des contradictions 
non intentionnelles dans la façon dont les 
responsables politiques répondent à ces 
défis. Le Conseil pour l’avenir du monde a 
cherché à mettre en pratique ces sept prin-
cipes et a élaboré une méthodologie précise 
pour parvenir à cela.

La méthodologie retenue pour les sept 
principes est appliquée de manière stricte 
pour évaluer toutes les politiques géné-
rales nominées pour le Prix de la Politique 
d’avenir. Pour plus d’information, veuillez 
consulter la trousse d’information pour 
les candidatures (Application Tool Kit), à 
l’adresse : www.worldfuturecouncil.org/
future_justice_principles.html

« Le droit international 
de l’avenir pourrait 
plutôt mettre l’accent 
sur la préservation 
des droits collectifs 
de la communauté 

des États, en tant que gestionnaires 
conjoints de notre planète. »
Juge C. G. Weeramantry, ancien Vice-
président de la Cour internationale de 
justice et membre du Conseil pour l’ave-
nir du monde

Sept principes pour la création de lois 
pour un futur plus juste sous-tendent le 
Prix de la Politique d’avenir
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1 	 Utilisation 
durable des 
ressources 
naturelles 2 	Equité et 

élimination de 
la pauvreté

3 	Approche de 
précaution 
pour la santé 
humaine, les 
ressources 
naturelles et les 
écosystèmes

4 	Participation 
du public, accès 
à l’information 
et à la justice5	Bonne 

gouvernance 
et sécurité 
humaine

7 	Responsabilités 
communes mais 
différenciées

6Intégration et 
interrelation
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Le jury qui a décidé quelles étaient les 
politiques lauréates était composé d’ex-
perts du développement durable et des 
forêts, issus des cinq continents, tels que 
: Jan McAlpine, directrice du Forum 
des Nations Unies sur les forêts, Simone 
Lovera, directrice de la Coalition mondiale 
des forêts, Marie-Claire Cordonier-Segger, 
directrice du Centre de droit internatio-
nal du développement durable, Tewolde 
Berhan Egziabher, directeur général de 
l’Autorité de protection de l’environnement 
de l’Éthiopie, Jakob von Uexkull, fonda-
teur du Conseil pour l’avenir du monde et 
Pauline Tangiora, aînée de la tribu maorie 
Rongomaiwahine.

Le Conseil pour l’avenir  
du monde:
Hambourg
World Future Council
Mexikoring 29
22297 Hambourg, Allemagne
Tel: +49 (0)40 3070914-0
Facsimile: +49 (0)40 3070914-14
info@worldfuturecouncil.org

Bruxelles
Conseil pour l’avenir du monde
info.eu@worldfuturecouncil.org

Londres
World Future Council 
info.uk@worldfuturecouncil.org

Washington D.C.
World Future Council 
info.us@worldfuturecouncil.org

Johannesburg
World Future Council
africa@worldfuturecouncil.org

Rencontrez le jury
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CommENT FaiRE UNE doNaTioN
Le Conseil pour l’avenir du monde est une fondation caritative enregistrée à 
Hambourg, en Allemagne. Nos travaux ne peuvent être réalisés sans le soutien 
fi nancier continu de donateurs privés et publics. 

Faire une donation par virement bancaire:

Fondation du Conseil pour l’avenir du monde
Institution: GLS Bank
Numéro de compte: 200 900 4000
Code banque: 430 609 67

IBAN: DE70 4306 0967 2009 0040 00
BIC (SWIFT-Code): GENODEM1GLS

Faire une donation en ligne à l’adresse: www.worldfuturecouncil.org
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Le Prix de la Politique d’avenir célèbre les 
politiques qui ont des effets particulièrement 
positifs sur les conditions de vie des 
générations actuelles et futures. Le but 
de ce prix est de mieux faire connaître ces 
politiques exemplaires et d’accélérer les 
mesures prises pour parvenir à des sociétés 
justes, durables et pacifiques. Chaque année, 
le Conseil pour l’avenir du monde choisit un 
thème, pour lequel des nouvelles politiques 
sont requises de toute urgence.

« Lorsque nous plantons des arbres, 
nous plantons des semences de  
paix et des semences d’espoir. »
Wangari Maathai, Fondatrice du Mouvement de la ceinture verte,  
lauréate du Prix Nobel de la paix (2004) et membre honoraire du Conseil  
pour l’avenir du monde
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